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Lettre ouverte à la présidence de la COP26 ainsi qu’aux parties à la CCNUCC et à la CDB
sur les solutions fondées sur la nature

Les « solutions fondées sur la nature » (NbS)1 semblent offrir un moyen simple et apprécié de
s'attaquer aux crises du climat et de la biodiversité. Elles ont suscité une attention internationale
significative et figurent parmi les priorités de la présidence britannique pour la COP26. En tant que
groupe d'ONG travaillant à l'intersection des droits de l'homme et de l'environnement, nous sommes
préoccupés par le fait que les limites et les risques sérieux des politiques, des financements et des
initiatives NbS n'ont pas reçu l'attention et la considération appropriées. Dans leur configuration
actuelle, les NbS risquent de retarder l'action climatique dans les pays du Nord et de menacer les
droits des peuples autochtones et des communautés du monde entier.

Il ne fait aucun doute qu'il est impératif de travailler plus étroitement avec la nature, d'adapter et de
modifier l'activité humaine afin de réduire son impact sur le monde naturel ou de favoriser le
rétablissement des écosystèmes. Investir dans la sécurité foncière ainsi que dans la conservation et la
restauration basées sur les droits sont autant d'exemples d'actions positives qui pourraient être
classées comme NbS. Cependant, de nombreuses activités de NbS actuellement soutenues
comportent des risques sérieux pour l'environnement et les droits humains, qui sont rarement
discutés, compris ou pris en compte.

La déclaration suivante décrit ces risques et formule des recommandations à l'intention du
gouvernement de Sa Majesté (HMG) et des autres parties à la Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques (CCNUCC) et à la Convention sur la diversité biologique (CDB).

1. Un potentiel d'atténuation surévalué

Une grande partie du soutien apporté aux NbS repose sur l'affirmation largement répétée selon
laquelle elles peuvent fournir au moins un tiers de l'atténuation du changement climatique mondial
d'ici 2030.2 Cette affirmation découle principalement d'un seul article rédigé par Bronson Griscom,
de l’ONG The Nature Conservancy.3 Ce message simpliste dissimule de multiples hypothèses, dont
certaines sont très peu plausibles. Par exemple, près de la moitié du potentiel d'atténuation
revendiqué provient du boisement de près de 800 millions d'hectares, soit une superficie équivalente
à celle de l'Australie. Les défis sociaux, environnementaux, économiques, politiques, éthiques et
logistiques d'un tel changement d'utilisation des terres à l'échelle d'un continent, principalement
situées dans le sud du globe, sont entièrement ignorés dans le document.

Un autre quart du potentiel d'atténuation revendiqué repose sur l'hypothèse que toute déforestation
peut être arrêtée au niveau mondial et que tous les produits forestiers peuvent être produits de



manière durable, presque instantanément.4 Aussi souhaitables que soient ces résultats, des
décennies d'expérience montrent que cela n'est pas réalisable. Il est peu probable que la mise en
œuvre à l'échelle envisagée par ces chiffres commence avant la fin de la décennie. D'ici là, la
possibilité d'empêcher un changement climatique catastrophique pourrait avoir disparu.5 Les
écosystèmes perdent déjà leur capacité d'absorption du carbone à mesure que le changement
climatique s'aggrave.6

2. L'élimination du dioxyde de carbone ne compense pas les émissions de combustibles
fossiles

La protection des écosystèmes de haute biodiversité est extrêmement importante, mais le dioxyde de
carbone qu'ils séquestrent ne peut pas compenser le carbone fossile qui s'accumule dans
l'atmosphère au fil des siècles.7 Nous sommes inquiets de voir que les compagnies pétrolières,
gazières et autres pollueurs font de plus en plus la promotion de la séquestration du carbone dans le
but de compenser leurs émissions futures et de respecter leurs engagements « net zéro », plutôt que
de présenter des plans d’action crédibles pour réduire les émissions de gaz à effet de serre à la
source.8

L'IPBES9 et le GIEC10 ont été très clairs : les gouvernements devraient réduire les subventions
accordées à ces industries et adopter des lois pour assurer une transition complète vers l'abandon
des combustibles fossiles. Au lieu de cela, une tendance déconcertante se dessine : les
gouvernements soutiennent de nouveaux marchés du carbone et jouent l'avenir de notre planète sur
des programmes volontaires d'entreprises qui n'ont pas fait leurs preuves. Mark Carney, envoyé
spécial des Nations unies pour l'action et le financement en matière de climat, dirige un groupe de
travail chargé de créer un marché volontaire du carbone de 100 milliards de dollars américains
(TSVCM).11 La coalition « Lowering Emissions by Accelerating Forest finance » (LEAF), qui comprend
les gouvernements des États-Unis, du Royaume-Uni et de la Norvège ainsi que certaines des plus
grandes entreprises du monde, mobilisera un milliard de dollars pour acheter des crédits de réduction
des émissions dans les pays tropicaux.12

La compensation carbone par séquestration dans les puits naturels ne constituent pas une solution
innovante ; elles existent depuis 15 ans sous le label « REDD+ » et se sont révélées largement
inefficaces pour réduire les émissions ou protéger les forêts.13 Même les initiatives très structurées et
bien financées, telles que le Fonds de partenariat pour le carbone forestier (FCPF), n'ont pas été en
mesure de démontrer des avantages climatiques réels. Les conditions sociales, institutionnelles et
économiques permettant d'obtenir des compensations crédibles et équitables pour la réduction des
émissions des pays tropicaux qui puissent être considérées comme réelles et sûres, restent
largement insaisissables.14

Des projets NbS mal conçus ou mal exécutés et utilisés pour des compensations (et il y en aura
beaucoup) entraîneront une double perte : l'incapacité à réduire les émissions de manière efficace ou
durable tout en permettant la poursuite des émissions ailleurs.

3. Mise en danger des droits des peuples autochtones et des communautés

Il existe de sérieux risques que les NbS exacerbent les inégalités et les injustices existantes. L’énorme
quantité de terres nécessaires pour réaliser le potentiel d'atténuation revendiqué est susceptible



d'accroître la dépossession, l'appauvrissement et la violation des droits à la terre et aux ressources
des populations, en particulier dans les pays où ces droits ne sont pas reconnus.

Des initiatives telles que TSVCM et LEAF ne protègent pas suffisamment les populations autochtones
et les communautés locales. Elles continuent de s'appuyer sur des « normes » de compensation des
émissions de carbone forestier, comme ART-TREES,15 qui ne prévoit pas de participation locale et
donne le pouvoir aux gouvernements nationaux et infranationaux d'émettre ou de vendre des crédits
carbone, souvent issus de terres gérées, revendiquées et contestées par les peuples autochtones et
les communautés locales. Même si ces lacunes étaient comblées, l'expérience de plus d'une
décennie de projets REDD+ montre que l'existence de normes ou de politiques de sauvegarde ne
garantit pas qu'elles soient respectées, surveillées ou appliquées.16

Une approche plus efficace de la protection des ressources naturelles consisterait à se concentrer sur
des solutions fondées sur les droits qui garantissent la propriété communautaire, renforcent
l'autonomie et apportent un soutien direct aux gardiens traditionnels.

4. Des niveaux de risque élevés

Les risques importants de la NbS pour le régime foncier, les droits humains et les écosystèmes sont
les suivants :

● Une demande massive de terres qui pourrait conduire à l'expropriation des territoires des
peuples autochtones, à des déplacements physiques et économiques, et à l'insécurité
alimentaire – affectant potentiellement des centaines de millions de personnes;17

● Un risque élevé d'inversion de la séquestration à mesure que le changement climatique
s'aggrave (par exemple, stress thermique, modifications du cycle hydrologique, parasites,
modification de la dynamique et des états d'équilibre des écosystèmes, augmentation de la
évapotranspiration des arbres et réduction de la photosynthèse, etc.) ;

● La probabilité d'une absorption et d'une séquestration du carbone beaucoup plus lentes que
prévu ;

● Une forte probabilité que des NbS mal conçus et mal exécutés échouent, sapant ainsi tout
avantage nominal de séquestration du carbone;18

● Un risque élevé d'atteinte à la biodiversité, par exemple par la plantation de grandes
monocultures d'essences exotiques à croissance rapide ;

● Un risque élevé et persistant de comptabilité carbone erronée ou frauduleuse (ex. : lignes de
base gonflées, double comptage, impermanence, compensation par des réductions
d'émissions « potentielles » futures) ;

● Le détournement des efforts, des ressources et de l'attention au détriment de la réduction des
combustibles fossiles et de la décarbonisation des économies.

5. Recommandations

Compte tenu de l'absence de fondements scientifiques solides et de l'historique des échecs de
REDD+, les NbS risquent d'être injustes et inefficaces si les approches actuelles ne sont pas
radicalement modifiées. Nous recommandons donc que le gouvernement britannique et les autres
parties à la CCNUCC et à la CDB :

● S'assurent que les NbS fassent l'objet d'un examen approfondi par le GIEC, y compris la
définition des paramètres d'actions climatiques efficaces, acceptables, responsables et



fondées sur les droits, avant qu'elles n'entrent dans les discussions principales de la CCNUCC
ou qu'on envisage de les inclure dans le Cadre mondial pour la biodiversité post-2020.

● Veillent à ce que les NbS ne soient pas utilisées pour compenser la poursuite des émissions
de combustibles fossiles ou la perte de biodiversité.

● Adoptent une définition du « conflit d'intérêts » et un cadre politique rigoureux en matière de
conflit d'intérêts afin de protéger la politique climatique internationale et nationale des intérêts
commerciaux et autres intérêts particuliers qui exacerbent la crise climatique.

● Commandent un examen indépendant approfondi de l'efficacité de REDD+ et d'autres
systèmes de compensation naturelle ou de crédit carbone afin de garantir que les futurs
financements climatiques soient utilisés pour favoriser un changement juste, positif et
équitable, en particulier en ce qui concerne les droits des peuples autochtones et des
communautés locales.

● Utilisent le financement climatique pour soutenir des voies justes et efficaces visant à rester
en deçà des 1,5°C de réchauffement moyen, par exemple en renforçant la reconnaissance des
droits fonciers et la restauration des écosystèmes par les communautés.

● Donnent la priorité à la conservation du « carbone naturel », par exemple dans les forêts
anciennes et naturelles et les tourbières, y compris par des moyens réglementaires et en
supprimant les subventions qui conduisent à des pratiques néfastes, en particulier les
violations des droits humains et la déforestation.

● Veillent à ce que tous les financements destinés à la protection de la nature et du climat
respectent pleinement le droit international des droits humains, y compris le respect total des
droits d'occupation coutumière et des autres droits des peuples autochtones et des
communautés locales.
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